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Édito
Dans notre précédent édito, nous 
mettions l'accent sur nos doutes 
concernant les vertus écologiques 
d'une multiplication des chaudières 
à biomasse telle qu'envisagée par 
notre département.

Cette mutliplication nous paraît en 
effet découler de représentations 
abstraites, mal étayées par de 
véritables études de l'impact que 
pourrait avoir ce développement sur 
les forêts périgourdines que nous 
défendons.

L'un de nos co­présidents, Jean­
Claude Nouard, s'est lancé dans 
une estimation chiffrée que nous 
vous invitons à découvrir ci­contre.
Ainsi que vous le verrez, nos 
inquiétudes sont largement fondées.
Décidément, les solutions ne 
viendront pas tant de technologies 
novatrices que d'efforts vers la 
sobriété! Nous ne manquerons pas 
de le rappeler à Germinal Peiro lors 
des assises de la forêt qu'il a 
annoncées par voix de presse.

Actualités
Prochaines actions: nous participerons:
• le 22 octobre au festival de la forêt organisé 
par la brasserie "Le Père l'Amer", à Thiviers; 
au programme, stands, discussions et prises 
de parole associatives. Venez échanger avec 
nous!
• le 10 novembre, à un ciné­débat à Léguillac 
de Cercles
• 17 novembre, ciné­débat à Nontron

Toutes les infos figurent sur le calendrier de notre 
site: n'hésitez pas à le consulter!
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Chaudière à biomasse 
solide
Projection des besoins estimés en 
volume et en surface pour la Dordogne

PPrréésseennttaattiioonn  :
Dans tous les dossiers techniques auxquels j’ai 
pu avoir accès, il est mentionné que les 
chaudières à biomasse solide sont 
principalement alimentées en bois de 
châtaigniers. Des éléments de langage laissent 
même sous­entendre que seules des écorces 
ou autres résidus de scieries sont consommés 
et il est par ailleurs souvent précisé que « les 
volumes de bois utilisés sont issus du seul 
nettoyage des forêts ».

https://sosforetdordogne.fr/events


Chaudière à biomasse 
solide
Projection des besoins estimés en volume et en surface pour la Dordogne (suite)

 Aucune mention n’est faite quant à la réelle provenance de ces bois issus de coupes rases. 
À l’image de l’unité de Saint Astier, pour laquelle il est expliqué que son alimentation permet 
ainsi le nettoyage de 88 hectares de forêts/ an alors qu’en réalité, elle nécessite 15 hectares 
de coupes rases.

Exemples de chaudières à biomasse dans le département.
1/Chaudière biomasse du centre hospitalier de Périgueux (la plus importante du 
département) avec une consommation en plaquettes de bois de 11 000 tonnes/an
    • Sachant qu’une tonne de bois sec équivaut à 1,5 stère sa consommation annuelle est 
donc de 11 000 X 1,5=16500 stères/an
    • Sachant qu’en moyenne un hectare de châtaigniers produit 220 stères de bois 
16500 stères divisées par 220 stères = 75 hectares 
    • Sachant qu’en moyenne il faut 25 ans à un taillis de châtaigniers pour se renouveler, 
cette chaudière pour son autonomie va impacter 1875 hectares (75 hectares X 25ans).

2/ Chaudière biomasse de Bertrand de Born avec une consommation en plaquettes de bois 
de 5300 tonnes/an
    • Selon le même mode de calcul, elle va consommer 7950 stères de bois, soit l’équivalent 
de 36 hectares et impacter 900 hectares pour assurer son autonomie. 

3/ Chaudière à biomasse de Saint Astier avec une consommation en plaquettes de bois de 
2200 tonnes / an
    • Selon le même mode de calcul, elle va consommer 3300 stères de bois, soit l’équivalent 
de 15 hectares et impacter 375 hectares pour assurer son autonomie. 

Ces trois exemples cumulés, montrent une consommation annuelle de bois (en surface) de 
l’ordre de 126 hectares et un besoin en autonomie (sur la durée d’une rotation de taillis) de 
l’ordre de 3150 hectares 
Une surface qui interroge d’autant plus, que ce calcul ne concerne que trois chaudières sur 
les cinquante que compte le département. Un nombre qui malheureusement est amené à 
fortement évoluer au regard de l’actuelle politique départementale qui encourage ce type 
d’installations.

    • Une extrapolation volontairement basse nous amène à considérer que d’ores et déjà les 
50 chaudières en place consomment aux alentours des 800 à 1000 hectares de bois/an soit 
un besoin en autonomie sur 25 ans de l’ordre de 22 000 hectares. 
Une consommation collective qui, au regard des projets en cours, pourrait à court ou moyen 
terme, avoisiner les 1500 à 2000 hectares /an. Consommation à laquelle il convient d’ajouter 
celle du secteur privé et celle du chauffage au bois traditionnel, difficilement quantifiables. 

Un chauffage en grande partie à l’origine des coupes rases massives de peuplements 
majoritairement feuillus qui, par la suite, seront à plus de 80% convertis en peuplements 
monospécifiques de résineux.

Jean Claude NOUARD /Co­président
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DU CÔTÉ DU COIN DES SCIEURS

Nous vous avions annoncé l'inauguration de la scierie du Coin des scieurs, les 23 et 24 
septembre.Plus de 1000 personnes sont venus pendant ces 2 jours pour s'informer sur la 
gestion douce, raisonnée et collaborative de la forêt et du bois à la scierie de Tursac (24620) 
dans le Périgord noir. Cet événement  était organisé par« Au coin des scieurs », en 
partenariat avec Coop&Bât, la Vallée de l’Homme, Cœur de Forêt et A.TP Terrassements .
La journée du 23 nous a permis de rencontrer des technicien(ne)s du bois (François Cazes affilié PRO 
SILVA, Arnaud Duprez et Suzanne Braun) passionnés et riches en connaissances. À noter également 
la présence lors de cette inauguration de Chloé Monta qui cherche à s'établir en Dordogne en gestion 
forestière.
L’association Cœur de Forêt Lot a organisé "le chemin du bois", une animation d'1h30 sur laquelle 
nous avions la parole en début de parcours. Cette animation, répétée 5 fois sur les 2 jours, a reçu 
près de 300 personnes. Cœur de Forêt Lot a le vent en poupe : son effectif salarié a doublé depuis 
septembre et compte maintenant 4 salariés. 
De nombreuses associations étaient également présentes : le CEN, le RAF, la LPO , SOSF24, le 
groupe forêt du CTPN aux côtés de représentants de collectivités territoriales comme la communauté 
de communes de la Vallée de l'Homme, le groupement forestier citoyen (GFCE du Périgord Noir) ou le 
fonds de dotation  Forêts En Vie. Nous avons pu échanger sur l'opportunité de répondre au 
département de la Dordogne sur les futures Assises de La Forêt récemment annoncées par voix de 
presse, informer sur la phase d'ouverture d’une enquête publique sur le Schéma Régional  de Gestion 
Forestière (SRGS) de Nouvelle Aquitaine et rencontrer la correspondante d'une branche du RAF en 
Périgord Noir.
Le samedi matin une conférence débat instructive où les différentes associations présentes se sont 
exprimées; à noter la présence d'un représentant du CRPF du Lot qui avait un discours en harmonie 
avec le principe de la sylviculture douce, ce qui nous donne très envie de rencontrer les dirigeants 
régionaux pour mieux comprendre les orientations de cet organisme.
L'après midi ballade pédagogique sur l'exploitation forestière, (évaluation des arbres à abattre, à 
laisser pour plus tard ou à sauvegarder), marquage , abattage et débardage, jusqu'au travail du bois 
en scierie puis en charpente.
Pour l'instant cette scierie ne peut fonctionner économiquement que par le réseau associatif, ce sont 
les charpentiers et autres utilisateurs qui viennent faire couper et déligner leurs bois, en fonction de 
leurs propres travaux à effectuer; on ne produit pas du bois pour produire du bois , on adapte 
l'exploitation à la demande locale.Des artisans divers travaillent le bois (outils, couverts, pots,

https://www.coeurdeforet.com/
https://cen-nouvelle-aquitaine.org/
https://www.alternativesforestieres.org/
https://www.foretsenvie.org/
https://www.lpo.fr/lpo-locales/la-lpo-en-nouvelle-aquitaine
https://sosforetdordogne.fr/
https://www.facebook.com/Collectif.Transitions.PN
 https://www.facebook.com/aucoindesscieurs


Socialiser les pertes, mutualiser les profits?

Une nouvelle fois les coopératives forestières sont à la manoeuvre pour nous faire les poches, 
ainsi que l'expose un article de Réussir le Périgord du 30 septembre intitulé "Des aides pour 
reboiser". 
Les mêmes représentants des exploitants forestiers qui nous accusent régulièrement d'attaque 
envers la propriété privée (cf. article Fibois aux abois?, p6) ne sont jamais en retard lorsqu'il 
s'agit d'en appeler à la solidarité de l'État pour couvrir leurs pertes!
Le 26 septembre, le député Cubertafon était venu soutenir Philippe Flamant, président du 
syndicat des sylviculteurs. Le journaliste, se faisant probablement l'écho de ces doctes 
personnes, nous explique que "Certains arbres sont devenus très vite marron sous l'effet d'un 
champignon, le diplodia sapinea,qui a colonisé les arbres à partir des blessures infligées par la 
grêle" et annonce pas moins de 20 160 ha concernés. Il s'agit pour la Dordogne de 8500 ha de 
conifères et de 11660 ha de feuillus (cf. site de la DRAAF).
De quoi ramasser un joli pactole en coupant à tour de bras, quand dans le même article un 
propriétaire indique à propos des bois touchés que la coopérative donne un euro pour une 
tonne de bois collecté, puis en replantant des arbres subventionnés par la collectivité donc nos 
impôts.

Rappelons que les coopératives vendent également les plants destinés aux reboisements aux 
propriétaires concernés et penchons­nous sur nos factures de pellets de cet automne... Un joli 
bénéfice!
Devons­nous nous étonner que le site de l'INRA, dont nous pensons qu'il est une source digne 
de foi, indique à propos de ce champignon: " Après un violent orage de grêle, on observe de 
plus en plus fréquemment des dépérissements de peuplements de pins. Quelques semaines 
après l'orage, les pins montrent des dessèchements de branches, des mortalités de cime voire 
un rougissement complet des aiguilles. Le bois des branches atteintes se dessèche 
rapidement et D. sapinea peut être isolé facilement des parties bleues. Il est probable que dans 
ce cas, l'infection soit double et provienne de la contamination des plaies de grêle mais aussi 
du mycélium endophyte présent dans les parties ligneuses. Rapidement, des pycnides 
apparaissent sur les tissus nécrosés et participent ainsi au renforcement de l'inoculum".
 La cause avérée du développement de ce champignon, qui au demeurant ne frappe que les 
résineux, étant l'orage de grêle, il n'y a donc aucune raison pour que le plan de relance prenne 
à sa charge la replantation ! Seuls les sylviculteurs assurés devraient prétendre à être pris en 
charge... 

Certains botanistes nous incitent à attendre et observer comment les arbres gèrent 
naturellement ces accidents de parcours avant de vouloir reboiser à toute vitesse.
Ce qui n'empêchera pas Alliance Forêt Bois d'entonner son joyeux refrain: "Replantons, 
replantons, replantons!".

 
couteaux et même évier à 2 vasques en sapin du nord...).
Nous étions présents sur un stand pendant les deux jours de cette inauguration, beaucoup de 
documents ont été distribués et ont généré des discussions intéressantes pour nos actions futures. À 
signaler un nouveau GFCE sur le Périgord Noir, un autre en cours sur le Nontronais.
Cette journée a été riche par ses apports pédagogiques sur la connaissance de la forêt : qu'est­ce 
qu'un arbre, comment ça respire, est­ce que ça transpire, sent­il notre présence ?
Un grand merci aux organisateurs pour leur invitation!
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https://ephytia.inra.fr/fr/C/19093/Forets-Sphaeropsis-des-pins
https://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/20220729_estimationsurfacesgrele_dpt243316_vf.pdf


Consultation publique 

sur le schéma régional de gestion sylvicole (SRGS)

Nous abordions dans notre dernier numéro la mise en place de consultations publiques sur le 
schéma régional de gestion sylvicole. Pour la Nouvelle Aquitaine, le projet de SRGS et ses 
deux annexes vertes sont soumis à l’avis du public du 22 septembre 2022 au 3 novembre 
2022 inclus.

Le SRGS, schéma régional de gestion sylvicole, reste avant tout une déclinaison de la 
politique forestière nationale et de ses objectifs. Ce document est rédigé dans le cadre des 
orientations du PRFB, programme régional de la forêt et du bois, qui fixe pour chaque région, 
les règles que tout propriétaire forestier devra respecter pour obtenir la « garantie d’une 
gestion durable ». Celle­là même qui ouvre droit à l’attribution des différents labels, à des 
subventions et à de nombreux avantages fiscaux. Ils ne sont que très rarement renouvelés 
(les deux derniers remontent à 1972 et 2005), celui qui nous concerne émane de la fusion des 
trois SRGS existants des ex­régions administratives Aquitaine, Poitou Charente et Limousin 
qui compte 2,8 millions d’hectares de forêts constitués à 92% de forêts privées. Aussi est­il 
important que chaque citoyen donne son avis sur ses orientations à l’occasion de la 
consultation publique qui aura lieu du 22 septembre au 03 novembre 2022, afin d’agir et 
d’influer sur l’avenir de la forêt périgourdine.

Ce projet de SRGS est élaboré par le CRPF Nouvelle Aquitaine (Centre Régionale de la 
Propriété Forestière). Il devra être approuvé par le ministère en charge des forêts après 
validation par le conseil de centre des CRPF et passage en CRFB (Commission Régionale de 
la Forêt et du Bois) puis avis du conseil d’administration du CNPF (le Centre National de la 
Propriété Forestière). 

Au regard de cet itinéraire administratif d’approbation, nous voyons la part belle qui est faite à 
la profession et à la filière bois.
Aussi, c’est en étant le plus nombreux possible à donner notre avis et à apporter notre 
contribution, que nous ferons entendre nos voix et influerons sur la rédaction du document 
final. Alors tous à vos ordinateurs et rendez­vous sur le site de la DRAAF pour consulter les 
différents éléments du dossier et notifier votre avis sur le formulaire de dépôt en ligne. 

Des règles qui seront définies, dépendra l’avenir de nos forêts.

Notre association s'est bien entendu positionné dans cette consultation et a envoyé un avis 
détaillé. Nous le mettons à la disposition de tous sur notre site, afin de favoriser une 
participation nombreuse et d'alimenter vos réflexions. 

Consultez la contribution de SOS Forêt Dordogne à la consultation sur notre site.
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https://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/consultation-du-public-sur-le-projet-de-srgs-du-22-09-au-3-11-2022-a2541.html
https://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/consultation-du-public-sur-le-projet-de-srgs-du-22-09-au-3-11-2022-a2541.html
https://sosforetdordogne.fr/sos-foret-dordogne-partage-sa-contribution-a-lelaboration-du-projet-de-schema-regional-de-gestion-sylvicole-srgs
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Fibois aux abois ? 

Entre contre­vérités et amalgames, le discours flou et mensonger de 
Fibois essaie de décrédibiliser les associations environnementales…

Un article récent publié par l’hebdomadaire « La vie économique du Sud­Ouest 1» nous invite 
à réagir et à demander au magazine un droit de réponse.

Cet article, signé par Suzanne BOIREAU­TARTARAT, co­fondatrice du magazine 
« Famosa » et du média en ligne « Bien en Périgord », relaie complaisamment les propos 
d’Eric COMPAGNAUD, trésorier de Fibois Nouvelle Aquitaine ainsi que du président des 
sylviculteurs de Dordogne, par ailleurs vice­président de la coopérative Alliance Forêt Bois. 

Il est plaisant de rappeler que ce valeureux porte­parole de l’interprofession s’est vu 
lui­même rappelé à l’ordre au mois de juin 2022 par la mairie de Champcevinel, dans le cadre 
d’un chantier de coupe mené de façon manifestement contraire à la réglementation en 
vigueur. Ce chantier a été stoppé par la mairie alertée par SOS Forêt Dordogne, elle­même 
alertée par des riverains.

On comprend mieux la virulence des propos de M. Compagnaud, empêché pourtant 
fort civilement et de façon tout à fait légitime, de poursuivre son œuvre de destruction…

Le discours, bien rodé, ne recule ni devant les amalgames ni devant les 
approximations ;  ainsi il énonce : « Depuis quatre ans, des associations et des citoyens 
disons “actifs” s’émeuvent des travaux réalisés. L’interprofession se mobilise face aux 
menaces et destructions subies, notamment en Périgord vert et noir : tags de machines et de 
panneaux, mais aussi deux machines brûlées près de Sarlat et même des attaques de 
plantations, y compris de chênes2. »

Est­ce à dire que Fibois accuse les associations environnementales de menaces, de 
sabotage ou d’agressions physiques ? La mise en lien ici suggérée est pour le moins hardie !
Nous mettons Fibois au défi de trouver dans nos écrits, discours ou actions des éléments qui 
le laisseraient penser ou inciteraient nos adhérents à transgresser la loi ! L’inverse serait plus 
simple pour nous…

En outre, que sait­on de l’origine des incendies de machines évoqués ? Et pouvons­
nous croire sérieusement que les militants de la cause environnementale vont se mettre 
subitement à attaquer des chênes ? On frise là l’absurde et touche du doigt la mauvaise foi 
inhérente à ces discours de défense un peu… désespérée !

Fibois enchaîne avec mensonges et contre­vérités, voire distorsion d’éléments 
véridiques mis curieusement au service du projet des industriels forestiers. 

En quoi le fait, évident pour chacun, que le temps court des coupes et le temps long 
du reboisement diffèrent peut­il être une caution de l’action des industries forestières ? 

Quelles études ou expériences confirment que les résineux sont plus adaptés au 
changement climatique ? Aucune à notre connaissance. Bien au contraire, l’expérience tend 
à montrer que les feuillus résistent mieux au changement climatique et à ses incendies ou 
épisodes de grêle: les amoureux de nos forêts ont été nombreux à nous signaler la reprise de 
végétation des feuillus après ces épisodes catastrophiques, reprise confirmée par une courte 
vidéo de Canopée sur les forêts brûlées de la Teste de Buch.

https://www.youtube.com/watch?v=eX6IP2GchXA&t=4s


L’ONF3 lui­même, que l’on peut pourtant considérer comme un expert en la matière, 
est en phase de test et d’expérimentation. Et comme le concède l’article, le temps des 
hommes et le temps des arbres ne sont pas superposables… Dès lors, pourquoi se précipiter 
pour replanter, au risque de se fourvoyer ? Sinon pour empocher les subventions et autres 
aides publiques à l’exploitation qui accompagnent généreusement nos apprentis sorciers ?

Nul ne sait à ce jour réellement comment compenser un tant soit peu les effets du 
dérèglement climatique. Nous engageons les professionnels à être un peu moins 
péremptoires, un peu plus confiants en la résilience de la nature et moins prompts à mobiliser 
leurs énormes machines, au demeurant grosses consommatrices de carburants qui ne 
tarderont pas à nous faire défaut dans les années à venir ou à représenter des coûts 
insoutenables pour les entreprises.

Dans cet article, Fibois semble confondre construction d’un discours contradictoire de 
ses méthodes de gestion de la forêt et attaques physiques, vols et dégradations. Quelles 
preuves à l’appui de ce nouvel amalgame4 ?

Un peu plus loin on nous assène que « dans certaines zones de nos campagnes la 
forêt est devenue une zone de non­droit » Où se situent donc ces zones ?
Ces propos rappellent étrangement certains discours nauséabonds opposant trop souvent 
ces dernières années l’ordre et le droit et conduisant progressivement à la réduction de nos 
libertés. 

Et dire qu’ « une forêt c’est comme une maison et qui peut raisonnablement penser 
que la laisser à l’abandon est une bonne chose ? » est une contre­vérité manifeste. Pour 
abriter une biodiversité saine et vigoureuse, une forêt doit aussi comporter une part d’arbres 
morts, refuges des insectes et champignons xylophages. Ce n’est pas à l’évidence le cas 
d’une plantation d’arbres !

L’interprofession tente également de se faire pédagogue : c’est bien connu, par les 
temps qui courent, lorsque quelqu’un manifeste un désaccord ou conteste un discours officiel, 
ce n’est pas qu’il a exercé son esprit critique, analysé la question et construit un 
raisonnement contradictoire mais tout simplement qu’il a mal compris car les gouvernants ou 
les tenants du pouvoir (économique, politique, …) ont manqué de pédagogie. On tente donc 
d’inculquer au citoyen l’histoire de la forêt des Landes de Gascogne, de l’informer sur le code 
forestier. Intention louable ? Peut­être. Mais est­elle adaptée aux enjeux réels du dérèglement 
climatique et de la perte de biodiversité ?  Biodiversité dont nos forestiers se font dans cet 
article les ardents défenseurs, mais dont ils s’émeuvent peu de la disparition lorsqu’ils 
enrésinent nos territoires à tour de bras ou plutôt, hélas, de machines…

À bout d’arguments, l’article se conclut sur des invectives : les « amoureux de la 
forêt » sont accusés d’adopter une « posture schizophrène », en utilisant « des mots comme 
“exploitation” ou “abattage” ». Nous nous bornerons sur ce point à renvoyer vers le site de la 
Fédération Nationale du Bois5 qui utilise ces termes dans ses pages consacrées aux 
exploitants forestiers6 et à l’état des lieux des machines d’abattage du bois énergie en 
France. 

https://www.onf.fr/
https://www.onf.fr/onf/+/5bb::planter-les-forets-de-demain-un-defi-face-au-rechauffement-climatique.html
https://www.onf.fr/onf/+/5b2::les-ilots-davenir-des-plantations-pour-lutter-contre-le-changement-climatique.html
https://www.fnbois.com/foret-et-mobilisation-du-bois/lexploitant-forestier-la-science-de-lachat-du-bois-sur-pied/
https://www.fnbois.com/fcba-etat-des-lieux-du-parc-de-machine-dabattage-du-bois-energie-en-france/


La Fédération Nationale du Bois serait­elle à l’origine des incivilités qui incommodent 
nos forestiers, ainsi que le laisse supposer un courageux – et anonyme7 – expert auprès la 
Cour de Justice de Bordeaux ? Nous laissons nos lecteurs en juger !

Voilà les partisans de la sylviculture douce également accusés « de réactions lourdes 
“qui contestent le droit de propriété privée” et relèvent de poursuites ».
L’anathème est lancé ! Sus aux dangereux collectivistes !

Nous rappelons donc au président des sylviculteurs de Dordogne ainsi qu’à l’exploitant 
forestier du Lot, cité dans l’article et satisfait de sa collaboration avec la gendarmerie, que la 
liberté d’opinion est un droit garanti par la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen de 
1789, réaffirmé par la Constitution de 1958. Rappelons également pour mémoire que le 
tribunal administratif, dans un jugement du 1er février 2022, a jugé illégales les missions de 
prévention et de suivi des actions idéologiques de la cellule Déméter contre le secteur 
agricole… On pourrait, nous semble­t­il, remplacer aisément agricole par forestier… Nos 
industriels forestiers ne sont­ils pas en train de faire à nos forêts traditionnelles ce que l’agro­
industrie a fait depuis plus de 50 ans à notre agriculture, avec les résultats que l’on connaît 
sur l’environnement et la biodiversité ? Ce que justement nous espérons éviter... 

Alors, oui, notre combat est politique, c’est un combat des idées, portant sur la 
conception du monde qui nous entoure (selon leur version) ou dont nous sommes partie 
prenante (selon la nôtre).  

Oui, nous soulignons le danger que fait courir l’enrésinement massif de nos territoires 
à la qualité des sols, des eaux, à la biodiversité, aux finances publiques et à l’emploi local. 

Oui, nous osons questionner la notion de propriété privée et ses limites quand la dite 
propriété et sa gestion dépassent les limites acceptables et menacent le bien commun.

Oui, alors que les professionnels cités dans cet article souhaitent que rien ne change, 
nous espérons susciter des prises de conscience et participer au changement des mentalités.

 Oui, nous pensons justifié notre travail d’alerte auprès des politiques et des citoyens et 
estimons qu’il n’est pas trop tard pour agir et cesser de financer les gros industriels pour 
mieux épauler les petits exploitants et reconstruire une filière bois locale à taille humaine. Nos 
propositions au département de la Dordogne en témoignent et nous sommes finalement 
heureux que notre action semble inquiéter les professionnels irresponsables et insatiables. 
Espérons que les Assises de la Forêt annoncées par Germinal PEIRO contribueront à faire 
bouger les lignes...

« Pas de langue de “bois8” » semblent lancer le président des sylviculteurs de 
Dordogne et l’exploitant forestier cité en milieu d’article. À ce jeu de mots facile et sans 
fondement, nous opposons la nécessité de regarder enfin la réalité en face, de changer de 
focale et de passer de raisonnements à court terme à une prise en compte du moyen et long 
termes plus compatible avec les métiers du bois.

Dans cette période dangereuse et difficile où notre monde bouge bien plus vite que les 
experts les plus pessimistes ne l’avaient envisagé, nous avons à concilier urgence climatique 
et environnementale et respect du temps végétal. Cela demande un changement radical de 
perspective.

http://paris.tribunal-administratif.fr/Actualites-du-Tribunal/Espace-presse/Cellule-Demeter-le-tribunal-juge-illegales-les-missions-de-prevention-et-de-suivi-des-actions-ideologiques-contre-le-secteur-agricole
https://sosforetdordogne.fr/sos-foret-dordogne-rencontre-le-president-du-departement-et-lui-soumet-ses-propositions


Du côté des partenaires: pétitions et formation

Lors de notre conférence de presse de septembre, il nous a été demandé de lancer une 
pétition demandant un moratoire sur les coupes rases. Cette pétition, lancée par Canopée, 
existe déjà: n'hésitez pas à la signer!

Une autre pétition méritant votre soutien: un appel de scientifiques pour un moratoire en 
Forêt usagère de la Teste de Buch. A vos claviers!

Canopée a organisé une journée de formation pour les parlementaires à deux pas de 
l'assemblée nationale. Pari réussi!

Nous contacter:
par mail: dordogne@sosforetfrance.org
par l'intermédiaire du site: https://sosforetdordogne.fr/nous­contacter
par la page Facebook: https://www.facebook.com/sosforetdordogne.org/
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SOS Forêt Dordogne se structure...

Après un peu plus d'un an d'existence, il est temps pour nous d'améliorer notre 
fonctionnement et de mieux impliquer nos adhérents.
Vous êtes nombreux à nous demander comment aider!
Nous souhaitons nous appuyer à l'avenir sur un réseau de correspondants locaux 
disséminés sur le territoire du département.
Nous invitons ceux d'entre vous qui sont intéressés par un tel rôle et qui ne nous l'ont pas 
encore signalé à prendre contact avec nous à l'adresse dordogne@sosforetfrance.org ou par 
l'intermédiaire du formulaire de contact de notre site.
Nous définirons ensemble plus précisément le rôle et le fonctionnement de ces 
ambassadeurs de notre association lors d'une réunion le 1155  ooccttoobbrree  22002222, de 14 à 16h dans 
la salle de réunion de l’Hôtel d’Entreprises de Neuvic.
Nous comptons sur vous!

Si notre action met un tant soit peu «_Fibois aux abois_», nous nous en réjouissons et 
engageons nos lecteurs à ne pas se laisser abuser_!

SOS Forêt Dordogne, 30 septembre 2022
Notes:

1­ N°2522­ semaine du 14 au 20 septembre.

2­ Tous les passages soulignés sont des citations dudit article. 

3­ Office National des Forêts

4­ cf. « Les professionnels souffrent de la mauvaise interprétation de leur travail, les dégradations s’ajoutant aux vols de bois et de carburant 

dont ils sont victimes »

5­ Son discours sera­t­il agréé et jugé suffisamment légitime par Fibois Nouvelle Aquitaine ?

6­ Et que font donc les exploitants sinon de l’exploitation ?

7­ ou fictif ?

8­ Il s’agit d’un intertitre de l’article.

Sur ce sujet lire aussi sur notre site une demande de droit de réponse.

https://sosforetdordogne.fr/nous-contacter
https://www.facebook.com/sosforetdordogne.org/
https://sosforetdordogne.fr/nous-contacter
https://sosforetdordogne.fr/nous-contacter
https://www.canopee-asso.org/raslacoupe/
https://www.petitionenligne.fr/appel_de_scientifiques_pour_un_moratoire_en_foret_usagere_de_la_teste_de_buch?uv=44765464
https://www.youtube.com/watch?v=mTzyXJxWotU
https://sosforetdordogne.fr/sos-foret-dordogne-demande-un-droit-de-reponse-a-lhebdomadaire-la-vie-economique-du-sud-ouest

